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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil abrogeant le règlement (CEE) nº 1101/89 du Conseil et les règlements (CE) nº 2888/2000 et (CE) nº 685/2001
(COM(2016)0745 – C8-0501/2016 – 2016/0368(COD))
(Procédure législative ordinaire: première lecture)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2016)0745),
–	vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 91 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C8-0501/2016),
–	vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu l’avis du Comité économique et social européen du 29 mars 2017[footnoteRef:1], [1:  JO C ... / Non encore paru au Journal officiel.] 

–	après consultation du Comité des régions,
–	vu l’article 59 de son règlement,
–	vu le rapport de la commission des transports et du tourisme (A8-0228/2017),
1.	arrête la position en première lecture figurant ci-après;
2.	demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;
3.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
[bookmark: restart]<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Afin de toiletter l’acquis législatif et d’en réduire le volume, il est nécessaire de l’analyser régulièrement et de recenser la législation obsolète. Abroger cette dernière permet de maintenir un cadre législatif qui soit transparent, précis et facile à utiliser par les États membres et les parties intéressées, en l’occurrence le secteur du transport de marchandises par route.
	(2)	Afin de toiletter l’acquis législatif et d’en réduire le volume, il est nécessaire de l’analyser régulièrement et de recenser la législation obsolète. Abroger cette dernière permet de maintenir un cadre législatif qui soit transparent, précis et facile à utiliser par les États membres et les parties intéressées, en l’occurrence les secteurs de la navigation intérieure et du transport de marchandises par route.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il est proposé d’abroger des actes législatifs tant dans le secteur de la navigation intérieure que dans celui du transport de marchandises par route, ce qui devrait se refléter dans le texte de ce considérant.
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le Conseil a adopté le règlement (CEE) nº 1101/1989 en 1989. Dix ans après, il a adopté le règlement (CE) nº 718/1999 afin de faire en sorte que le secteur de la navigation intérieure continue à disposer des outils appropriés et de gérer la capacité des flottes. Ce règlement couvrait la même matière que le règlement (CEE) nº 1101/89 sans abroger ce dernier.
	(3)	Le Conseil a adopté le règlement (CEE) nº 1101/1989 en 1989. Dix ans après, il a adopté le règlement (CE) nº 718/1999, modifié par le règlement (UE) nº 546/2014 du Parlement européen et du Conseil1 bis, afin de faire en sorte que le secteur de la navigation intérieure continue à disposer des outils appropriés et de gérer la capacité des flottes. Ce règlement couvrait la même matière que le règlement (CEE) nº 1101/89 sans abroger ce dernier.

	
	_______________

	
	1 bis Règlement (UE) nº 546/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant le règlement (CE) nº 718/1999 du Conseil relatif à une politique de capacité des flottes communautaires dans la navigation intérieure en vue de promouvoir le transport par voie navigable (JO L 163 du 29.5.2014, p. 15).


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Le règlement nº 546/2014 a introduit le sujet traité par le règlement abrogé nº 1101/89. Il convient dès lors de mentionner le règlement nº 546/2014 dans le considérant.</Amend></RepeatBlock-Amend>
[bookmark: _Toc482375518][bookmark: _Toc487111034]
EXPOSÉ DES MOTIFS

Cadre général
Le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne ont réaffirmé leur engagement commun d’actualiser et de simplifier la législation dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016.
Afin de toiletter l’acquis législatif et d’en réduire le volume, il est nécessaire de l’analyser régulièrement et de recenser la législation obsolète. Abroger cette dernière permet de maintenir un cadre législatif qui soit transparent, précis et facile à utiliser par les États membres et les parties intéressées, en l’occurrence le secteur du transport de marchandises par route.
Objet
Le règlement (CEE) nº 1101/89 prévoyait des dispositions en matière d’assainissement structurel dans la navigation intérieure pour les flottes opérant sur le réseau des voies navigables reliées entre elles de Belgique, d’Allemagne, de France, du Luxembourg, des Pays-Bas et d’Autriche. L’objectif de ce règlement était de réduire les surcapacités des flottes dans la navigation intérieure par des actions de déchirage de bateaux coordonnées au niveau communautaire. Le règlement a cessé de produire ses effets le 29 avril 1999 quand le règlement (CE) nº 718/1999 est entré en vigueur.
Le règlement (CE) nº 2888/2000 établissait la répartition, entre les États membres de la Communauté, des contingents de poids lourds que cette dernière recevait de la Suisse pour les années 2001 à 2004. Comme il n’est plus nécessaire, depuis 2005, de répartir des contingents entre les États membres, le règlement (CE) nº 2888/2000 est obsolète et devrait être abrogé.
Le règlement (CE) nº 685/2001 définissait les règles à appliquer pour répartir, entre les États membres, les autorisations mises à la disposition de la Communauté selon des accords conclus entre la Communauté européenne et la République de Bulgarie et entre la Communauté européenne et la Roumanie établissant certaines conditions pour le transport de marchandises par route et la promotion du transport combiné. Le règlement est obsolète car la Bulgarie et la Roumanie ont adhéré à l’Union.
Avis de la rapporteure 
Votre rapporteure a évalué la proposition et vous recommande de soutenir l’abrogation du règlement (CEE) nº 1101/89, du règlement (CE) nº 2888/2000 et du règlement (CE) nº 685/2001 tel que proposé par la Commission.
[bookmark: _GoBack]Le Conseil propose également d’adopter la proposition de la Commission, mais a introduit deux modifications dans le considérant qui améliorent le texte. Votre rapporteure propose ces deux changements en tant que modifications du Parlement. Si ces deux changements sont adoptés par le Parlement, le Conseil pourrait adopter la position du Parlement en première lecture sans amendements. Cela permettrait d’éviter les trilogues qui ne sont pas vraiment nécessaires sur ce sujet.
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